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Quel niveau de productivité industrielle pour le Sénégal en 2035 ? 

Aboubacry DIALLO, Mouhamadou Bamba DIOP et Souleymane CISSE. 

Résumé 

L’industrialisation constitue une étape cruciale pour gagner le pari de la transformation 
structurelle d’une économie. En effet, le développement industriel propulse de nouvelles 
activités à plus forte valeur ajoutée, incontournables dans l’augmentation de la 
productivité globale. Le Sénégal, qui ambitionne de devenir une nation émergente à 
l’horizon 2035, a inscrit la transformation structurelle au cœur de son plan de 
développement. La présente étude a pour objectif de dessiner les contours du tissu 
industriel auquel le Sénégal doit aspirer dans le moyen et long termes, conformément à ses 
ambitions. Les résultats de l’étude montrent que pour aspirer à « l’émergence du tissu 
industriel», le Sénégal devra multiplier par cinq, le niveau de productivité industrielle de 
2015. Par ailleurs, les simulations faites à partir du modèle T-21 montrent qu’une 
amélioration de la productivité industrielle à moyen et long termes, reste conditionnée 
d’abord (i) à l’amélioration du climat des affaires ; (ii) la disponibilité des infrastructures 
énergétiques, routières, ferroviaires, portuaires et aéroportuaires ; (iii) la promotion de la 
bonne gouvernance ; (iv) l’appui à l’innovation technologique ; (v) le renforcement du 
capital humain et (vi) la réduction des disparités genre. 

Abstract  

Industrialization is a crucial step in winning the bet of structural transformation of an 
economy. In fact, industrial development is propelling new activities with greater value 
added, essential for increasing overall productivity. Senegal, which aims to become an 
emerging nation by 2035, has put structural transformation at the center of its 
development plan. The purpose of this study is to draw the outline of an industrial sector 
to which Senegal must look ahead in the medium and long term, in accordance with its 
ambitions. The results of the study show that in order to be directed to "the emergence of 
the industrial sector", Senegal will have to multiply by five the level of industrial 
productivity registered in 2015. Moreover, the simulations made from the T-21 model show 
that an improvement in industrial productivity in the medium and long term, depends 
primarily on (i) the improvement of the business climate; (ii) the availability of energy, road, 
rail, port and airport infrastructure; (iii) the promotion of good governance; (iv) support 
for technological innovation; (v) strengthening human capital and (vi) reducing gender 
disparities. 

 

Les opinions exprimées dans ce document de travail sont celles des auteurs et ne représentent pas 
nécessairement celles de la Direction de la Planification. Les documents de travail décrivent les recherches et 
analyses en cours par les auteurs et sont publiés pour susciter des commentaires et le débat. 
  

                                                           
 Direction de la Planification, 64 Rue Carnot x Dr. Thèze, BP : 4010 Dakar, Tel : (221) 33 889 72 78. 
diallo_aboubacry84@hotmail.com , mbdiop@minfinances.sn et scisse@minfinances.sn. 
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Introduction 

Des différences importantes en termes de développement, appréhendé souvent par le 

niveau de revenu par habitant1, entre les pays sont notées depuis le début de la révolution 

industrielle. Face aux défis croissants de réduction de la pauvreté et du chômage, les pays 

sous-industrialisés sont confrontés aux obligations de la transformation structurelle de leur 

économie, avec un impératif de rattrapage pour exister dans un environnement 

international concurrentiel de plus en plus incertain.  

Dans les pays émergents d’Asie, l’accélération de la croissance s’est accompagnée d’une 

hausse fulgurante de la productivité dans l’industrie (ONUDI, 2004). D’ailleurs, les théories 

modernes de la croissance postulent que la croissance de long terme découle d’une hausse 

permanente de la productivité, puisque les facteurs de production comme le capital sont 

assujettis à la loi des rendements décroissants. La productivité est une aptitude à 

transformer les inputs en output. Elle est généralement définie comme le ratio de la valeur 

ajoutée et les moyens matériels et humains (capital, travail, terre...) ayant servi à la 

production d’un bien. 

A l’heure où le Sénégal ambitionne de faire un saut qualitatif vers le progrès économique2, 

la structure de l’économie cause de sérieuses limites pour relever significativement la 

productivité. En effet, la croissance actuelle est plus portée par des secteurs à faible 

productivité comme le primaire et les activités informelles. Pour accélérer la croissance et 

amorcer le décollage économique, le Sénégal doit relever durablement la contribution de 

l’industrie pour deux raisons : (i) la formule qui consiste à rediriger l’emploi du secteur 

primaire vers le secteur tertiaire, avec une prépondérance des activités informelles, n’a pas 

produit les effets escomptés en termes de hausse significative de la productivité ; (ii) 

l’industrie notamment la sous composante manufacturière recèle, outre sa forte capacité 

à recycler la main-d’œuvre non qualifiée, un potentiel élevé d’impulsion à la hausse de la 

productivité interne contrairement aux autres branches d’activités. D’ailleurs, selon De 

                                                           
1 Il existe cependant des pays pauvres qui ont un Pib par tête élevé. Bien que des critiques sur l’usage de cet indicateur pour 
mesurer le niveau de développement soient nombreuses, il est généralement admis comme indicateur de classement des 
pays.  
2 Le Plan Sénégal émergent(PSE) décline cette ambition de mettre le Sénégal sur la voie de l’émergence avec une croissance 
moyenne annuelle de l’ordre de 7% à l’horizon 2035.  
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Vries et al. (2013), seule une transformation efficace des bases productives d’une économie 

peut garantir le succès économique. 

L’évolution faible de la productivité industrielle a compromis la transformation structurelle 

de l’économie ; le poids de l’industrie dans le PIB ayant augmenté faiblement sur la période 

1980-2015(passant de 20% à 25% du PIB). Cette faible expansion de l’industrie montre sans 

doute que les déplacements du capital (humain et matériel) ont plus profité aux secteurs 

des services qu’à l’industrie. Dans un processus de transformation structurelle achevée, 

cette configuration de l’économie sénégalaise pourrait être bien salutaire à condition que 

les flux de main-d’œuvre vers les services proviennent de l’industrie. Par conséquent, le 

processus d’industrialisation constitue une étape cruciale pour atteindre les ambitions 

d’émergence à l’horizon 2035. 

La présente étude se fixe comme objectif de dessiner les contours du tissu industriel auquel 

le Sénégal doit aspirer à moyen et long termes et qui soient conformes aux exigences de 

son plan de développement. Le reste du travail est articulé comme suit : la première partie 

expose les arguments théoriques et empiriques sur la relation entre le processus 

d’industrialisation et croissance économique, la deuxième partie dresse l’état des lieux de 

l’industrie sénégalaise et des défis auxquels elle doit faire face. La troisième et dernière 

partie sera dédiée aux simulations des trajectoires de l’industrie à l’horizon 2035 ainsi 

qu’aux discussions sur des pistes d’interventions ou de réformes devant promouvoir le 

développement du tissu industriel dans les années à venir. 

1. L’industrialisation est capitale dans le processus de développement d’un pays  

Un tissu industriel fort et compétitif génère de bonnes perspectives en matière de 

croissance économique, de développement d’une offre exportable à forte valeur ajoutée, 

de création d’emplois, de réduction de la pauvreté ainsi qu’une allocation optimale des 

facteurs de production3. Contrairement aux idées selon lesquelles l’Occident a gagné le 

pari de la prospérité uniquement en laissant le marché fixé les règles, Lin et Monga (2010) 

ont montré que ces nations n’ont réussi à changer la base productive de leurs économies 

que par l’industrialisation. Des études empiriques faites sur les nouveaux pays industrialisés 

ont, par ailleurs, révélé un lien étroit entre le degré d’industrialisation, la croissance et le 

                                                           
3 Rapport IRES, Septembre 2014 sur l’Industrialisation et compétitive globale du Maroc. 
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développement économique (Alfaro, 2003 ; Barrios et al. 2004). Mieux parmi les sous-secteurs 

de l’industrie, celui manufacturier possède une capacité énorme à tirer les pays de la trappe 

à pauvreté et créer des emplois. Les travaux d’Athukorala et al. (1996) et Lall (1999) 

démontrent que l’élément déterminant dans la transformation économique de nombreux 

pays reste une croissance soutenue de l’industrie. Certains pays d’Asie et d’Amérique 

Latine ont achevé leur processus d’émergence grâce à une croissance rapide, portée par 

les exportations manufacturières. L’industrialisation joue un rôle capital dans 

l’amélioration de la compétitivité des économies à travers les échanges de produits. Cette 

assertion est confirmée par Jean-Luc Gaffard et al. (2012) « aucun pays ne peut imaginer 

rester sur la trajectoire de croissance s’il perd son industrie et que le développement de 

l’activité industrielle, productrice de biens matériels, est essentiel quand on sait que plus 

de 70% des exportations et plus de 80% des dépenses de recherche et développement sont 

liées à l’industrie ». 

Les expériences de développement des pays à faible revenu montrent que 

l’industrialisation est fortement corrélée avec la hausse de revenu (Chenery, et al, 1986). 

En effet, le Pib par tête est positivement lié à la part de l’industrie dans la création de la 

richesse (graphique 1). Les pays au-dessus de la moyenne sont les références en matière de 

développement industrielle (la Corée et la Malaisie et dans un degré moindre les pays 

d’Amérique du Sud Pérou, Chili, Costa Rica et le Brésil). Les pays faiblement industrialisés 

de l’échantillon des pays comparateurs, le Maroc, le Sénégal, à des degrés variables, se 

retrouvent en dessous de la moyenne. Le Sénégal qui dispose d’un poids industriel 

légèrement supérieur à celui de l’Ile Maurice et du Costa Rica, 24.09% contre 22.34% et 22.11% 

du PIB respectivement, enregistre cependant un revenu par tête nettement inférieur. Ces 

pays ayant déjà achevé leur « processus d’industrialisation », arrivent à maintenir un niveau 

de revenu par habitant élevé grâce aux activités industrielles du type « services ». 
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Graphique1 : Poids de l’industrie dans PIB par rapport au PIB per Capita, 2015. 

 

Source : banque mondiale et calcul des auteurs. 
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Graphique2 : Poids de l’industrie dans PIB par rapport à l’IDH, 2015 

 

Source : banque mondiale et calcul des auteurs. 

2. Le Sénégal face au défi de la transformation structurelle 

Un des facteurs déterminant de l’élévation de la productivité est la transformation 

structurelle. Les pays pauvres en particulier le Sénégal, ont connu des périodes de 

croissance appréciable grâce notamment à une légère amélioration de la gouvernance 

interne, des réformes partielles et d’une accalmie des tensions sur les marchés mondiaux 

de produits d’importation (Newman et al, 2016). Mais le défi de rattrapage économique 

appelle à un changement de paradigme dans la configuration des bases productives de 

l’économie d’une part, et d’autre part une contribution significative à la productivité 

globale de l’industrie. 

a. Contribution des secteurs à la productivité 

La contribution de l’industrie à la productivité globale de l’économie entre 1994 et 2014 a 

été timide et se situe en moyenne autour de 7.1%, largement inférieure à celle des services. 

La période 1980-1994 reste essentiellement marquée par une contribution négative des 

secteurs primaire et tertiaire à l’exception de l’industrie. Cela s’explique par le fait que le 

changement de parité intervenu en 1994 n’a pas eu un effet positif durable sur l’économie 

sénégalaise. Les gains de compétitivité industrielle obtenus entre 1995 et 2005 reposent 

plus sur une différentielle du taux de change favorable qu’à des réformes profondes de 

BRZ

CHL

CR

COR

MLY
MRU

MAR

PER

SEN

0,2

0,3

0,4

0,5

0,6

0,7

0,8

0,9

1,0

0 10 20 30 40 50 60 70 80

In
di

ce
 d

e 
Dé

ve
lo

pp
em

en
t 

Hu
m

ai
n

Part industrie dans le PIB en Pourcentage



7 
 

l’économie. La contribution du secteur industriel à la croissance a connu des périodes 

d’intermittences marquées par une évolution de sa contribution globale oscillant entre -

0.1% et +2.4%. Le secteur de l’industrie n’a pas suffisamment développé des aptitudes pour 

recycler la masse de la main-d’œuvre non qualifiée issue du primaire, qui concentre près de 

la moitié de la force de travail disponible. Par ailleurs, cela prouve nettement que 

l’évolution de la productivité globale est assujettie à une hausse permanente de celle de 

l’industrie. 

Graphique 3 : Contribution sectorielle à la productivité globale sur la période 1980-2014(en %) 

 
Source : comptes nationaux et calcul des auteurs. 
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4 Pour plus de détails sur la méthodologie de décomposition, le lecteur peut se référer à l’étude de DIOP (2012) 
intitulé “Quels secteurs pour quel croissance économique pour le Sénégal ?”. 
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changements de la structure de la main-d’œuvre à l’intérieur d’un secteur (Within Sectoral 

Productivity Growth Effect). Le troisième effet - le Dynamic Structural Reallocation Effect 

(DSRE)- est une combinaison des deux premiers qui permet d’évaluer la productivité 

marginale des unités additionnelles de main-d’œuvre en provenance d’un secteur.  

L’évolution de la productivité sur la période 1980-2014 est marquée par des fluctuations 

quasi annuelles d’amplitude variable, qui dépassent rarement les 4% en variation. Cette 

productivité est essentiellement drainée par les gains de productivité découlant des 

changements dans la configuration de la main-d’œuvre intra sectorielle plutôt que les 

effets intersectoriels. La faiblesse de l’innovation et du capital des secteurs producteurs de 

l’économie au Sénégal se reflètent dans l’évolution erratique de la productivité interne. Par 

ailleurs, la réallocation de la main-d’œuvre des secteurs à faible productivité vers ceux à 

haute productivité a stagné en dessous des 2% malgré une légère fluctuation notée entre 

1993 et 2003. Les mouvements du facteur travail entre les secteurs n’ont pas contribué à 

rehausser le taux de croissance annuelle de la productivité globale. Cela prouve que les 

secteurs qui profitent de la migration de la main-d’œuvre ont certes un niveau de 

productivité élevée, mais pas assez dynamique pour relever la composante intersectorielle 

(DRSE), dont la contribution est quasiment nulle sur toute la période.  

Graphique 4 : Evolution des composantes de la productivité globale entre 1980 et 2014 (en %) 

 
Source : comptes nationaux et calcul des auteurs. 
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L’évolution modeste de l’indice de transformation structurelle a été globalement à l’origine 

de la faiblesse de la productivité. Hormis, la période 2006-2010, l’indice a rarement dépassé 

les 1%. La productivité globale semble être tirée principalement par les gains de productivité 

résultant de l’allocation des ressources au sein des entreprises. Cette configuration ne 

permet, toutefois, pas d’amorcer une transformation radicale de l’économie favorable à 

une bonne allocation du capital. 

 

Graphique 5 : Évolution de l’indice de transformation structurelle  

 
Source : comptes nationaux et calcul des auteurs. 
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récente reste faible (toujours en dessous des 400.000 FCFA99 par tête) pour impulser la 

demande et sortir une frange importante de la population de la pauvreté monétaire.  

Graphique 6 : Evolution du PIB par tête en francs CFA constants de 1999 

  
Source : Banque mondiale, 2017. 
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0

50

100

150

200

250

300

350

400

450
19

6
0

19
6

2

19
6

4

19
6

6

19
6

8

19
70

19
72

19
74

19
76

19
78

19
8

0

19
8

2

19
8

4

19
8

6

19
8

8

19
9

0

19
9

2

19
9

4

19
9

6

19
9

8

20
0

0

20
0

2

20
0

4

20
0

6

20
0

8

20
10

20
12

20
14

E
N

 M
IL

LI
E

R
S



11 
 

Graphique 7 : Evolution des Valeurs ajoutées sectorielles en % du PIB 

 

Source : banque mondiale, 2017 et calcul des auteurs. 
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5 Rapport Étude diagnostique sur l’industrie du textile Décembre 2005. 
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fortement un secteur industriel pour créer des emplois et rééquilibrer sa position 

extérieure, avec l’afflux de devises. 

Graphique 8 : Evolution de la Valeur ajoutée des sous- secteurs de l’industrie en % de la VA globale 

 
Source : banque mondiale, 2017 et calcul des auteurs. 
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 Déficit infrastructurel et manque de compétitivité 

Le développement des industries à l’échelle d’un pays requiert un certain nombre de 

préalables comme la disponibilité des infrastructures. Un mauvais état des infrastructures 

a un effet négatif sur la productivité globale d’une économie (Isaksson et Hee Ng, 2006). 

Les travaux d’Isaksson (2010) reviennent largement sur l’importance avérée du capital 

public et les infrastructures, dans le développement industriel et la croissance. Par 

conséquent, l’étendue et l’efficacité des infrastructures sont primordiales pour le bon 

fonctionnement d’une économie (Rapport global sur la compétitivité, 2014), car étant un 

facteur important pour déterminer la localisation des activités économiques. Avec ses 5248 

Km, le Sénégal en est toujours à 35 % de routes pavées sur l’ensemble du réseau routier en 

20096. Cela traduit nettement la difficulté à avoir un réseau routier de qualité pour assurer 

la fluidité des échanges. En atteste le classement en termes de score de qualité des routes 

par rapport aux pays comparateurs. Le Sénégal n’a réussi à devancer légèrement que le 

Pérou et le Costa Rica avec 3.4 contre 3.2. Globalement, le Sénégal possède des 

infrastructures de qualité moyenne (3.8), niveau encore faible comparé au Maroc (4.4), à 

l’Ile-Maurice (4.6) ou encore les références asiatiques comme la Corée et la Malaisie, 

respectivement à 5.6 chacun.  

Graphique 9 : Qualité des infrastructures globales et routières  

Qualité des routes Qualité des infrastructures 

  

Source : Rapport mondiale sur la compétitivité, 2015. 
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La plupart des économistes s’accordent sur le fait que la principale source de la 

productivité des facteurs est l’application des connaissances, c'est-à-dire la connaissance 

scientifique pour la production des biens et services. Cette application du savoir technique 

est connue sous le nom de la disponibilité de la technologie. Selon, le Rapport mondial sur 

la Compétitivité, la maturité technologique mesure l'habileté avec laquelle une économie 

adopte les technologies existantes pour améliorer la productivité de ses industries, avec 

des informations spécifiques, en mettant l'accent sur sa capacité à exploiter pleinement les 

technologies de l'information et de la communication (TIC) dans les activités quotidiennes 

et les processus de production pour accroître l'efficacité et permettre l'innovation pour la 

compétitivité.  

Globalement, le Sénégal, à l’image de la plupart des pays de l’Afrique subsaharienne, 

dispose d’un niveau satisfaisant d’adoption de la technologie vis-à-vis des pays 

comparateurs. Avec 4.6, il réalise un score acceptable et sensiblement au même niveau que 

le Pérou (4.6), le Maroc (4.7) et l’Ile-Maurice (4.8). Cependant, c’est dans la capacité à 

utiliser pleinement les nouvelles technologies de l’information et de la communication(TIC) 

qu’il accuse un retard énorme. Le Sénégal avec un score de trois (1.7), se retrouve loin 

derrière des pays comme la Corée du Sud (5.8), la Malaisie (3.7), le Costa Rica (4.1), et le 

Chili (4.4). Des efforts constants doivent être faits dans l’attractivité du pays face aux 

investissements directs étrangers pour importer la technologie et relever significativement 

le taux de pénétration et d’utilisation de l’internet au Sénégal. 

Graphique 10 : Adoption de la technologie et usage (score 1-7) 

 
Source : Rapport mondiale sur la compétitivité, 2015  
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Le degré de compétitivité industrielle présume la capacité d’un pays à supporter les effets 

de la mondialisation et se positionner durablement sur le marché extérieur. D’ailleurs, le 

défi majeur dont les pays en développement en particulier le Sénégal font face, sera de 

développer cette aptitude pour pérenniser les industries « naissantes » face aux vagues de 

la libéralisation. 

L’indice de performance industriel défini par l’ONUDI, permet d’avoir un aperçu sur les trois 

dimensions de la compétitivité d’un pays à savoir : la capacité à produire et à exporter des 

biens manufacturés, le contenu en technologie, la capacité d’innovation et l’impact sur le 

marché mondial. Le graphique ci-dessous montre le retard chronique accusé par le Sénégal 

par rapport aux différents comparateurs. Par ailleurs, les performances affichées par la 

Corée et la Malaisie donnent une idée claire du chemin qui reste à parcourir pour bâtir un 

tissu industriel fort et compétitif. Les facteurs explicatifs de cette faible compétitivité sont 

à chercher dans les dimensions de l’indice. 

Graphique 11 : Indice de compétitivité industrielle en 2015 

 

Source : Base de données ONUDI, 2017. 

La valeur ajoutée et les exportations manufacturières par tête renseignent respectivement 

sur le niveau d’industrialisation et l’habileté à produire des biens marchands compétitifs 

pour un pays donné. L’analyse du tableau 1 révèle des difficultés dans la production et 

l’exportation des produits industriels, particulièrement dans le secteur manufacturier. Le 

Maroc enregistre une valeur ajoutée et des exportations manufacturières par habitant 

quatre (4) fois supérieures à celles du Sénégal. Le Sénégal ne devance que le Ghana en ce 
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qui concerne la performance dans le secteur manufacturier. Ceci traduit bien la léthargie 

et les difficultés notées dans ce secteur depuis la fin des indépendances. 

Tableau 1 : Valeur ajoutée et exportation manufacturières par tête en 2015 

  VA manufacturière par tête Exportation manufacturière par tête 

Ghana 90.6 79.0 

Sénégal 120.8 104.5 

Maurice 1291.7 1260.0 

Maroc 474.5 511.8 

Pérou 843.0 563.6 

Costa Rica 1460.9 1393.0 

Chili 1481.4 1865.0 

Malaisie 2533.9 5547.0 

Corée du Sud 7336.4 10189.4 

Source : Base de données ONUDI, 2017. 

La deuxième composante de la compétitivité industrielle est mesurée par la densité du 

tissu industriel et la qualité des exportations. Le premier permet d’avoir une idée sur le 

poids du secteur manufacturier mais aussi du niveau de complexité technologique dans ce 

type d’activité. Quant à la qualité des exportations des produits manufacturiers, elle 

combine à la fois le niveau de sophistication et le poids de ses exportations dans la création 

de la richesse nationale. Le Sénégal arrive au même niveau que le Chili, le Pérou et l’Ile-

Maurice dans la fabrication des produits de moyenne et haute technologie, avec un indice 

de l’intensité de l’industrialisation de 0.286 contre 0.245 pour le Maurice, 0.280 pour le 

Pérou et 0.215 pour le Chili (tableau 2). Cette dynamique offre, malgré tout, une 

opportunité réelle dans le processus d’accumulation des connaissances pour la fabrication 

des produits sophistiqués malgré le retard énorme à combler par rapport aux pays 

émergents. Dans le même sillage, la gamme des produits à l’export du Sénégal est à un 

niveau de technologie plus avancé, en référence à certains pays de l’Amérique Latine 

comme le Chili et le Pérou en 2015.Toutefois, cette comparaison tient compte du fait que 

les IDE et les transferts de technologies enregistrés au sein d’un pays, deviennent 

endogènes à un moment donné. 
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Tableau 2 : Indices d’intensité d’industrialisation et de qualité des exportations en 2015 

 Intensité d'industrialisation Qualité des exportations 

Ghana 0.067 0.258 

Pérou 0.280 0.310 

Chili 0.215 0.330 

Sénégal 0.286 0.390 

Maurice 0.245 0.503 

Costa Rica 0.356 0.628 

Maroc 0.364 0.683 

Malaisie 0.594 0.761 

Corée du Sud 0.801 0.906 

 

Source : Base de données ONUDI, 2017. 

 

Le tableau 3 montre la position occupée par les différents pays sur la scène mondiale 

relativement à la valeur ajoutée et le commerce des biens manufacturiers. Les indicateurs 

qui permettent d’appréhender cette troisième dimension de la compétitivité sont le poids 

de la VA du secteur manufacturier sur la VA mondiale (Im_WMVA) et le poids de cette 

branche de l’industrie dans le commerce internationale des produits manufacturiers 

(Im_WMT). L’impact du Sénégal reste encore très marginal au regard de son classement 

au sein des pays comparateurs. Les parts dans la VA et le commerce mondiale de 0.1 % 

chacune reflète les difficultés du Sénégal à constituer un secteur manufacturier 

performant et dynamique.  

Tableau 3 : Impact sur la VA et le commerce mondiale en 2015 

 Im_WMVA Im_WMT 

Maurice 0.001 0.001 

Sénégal 0.001 0.001 

Ghana 0.001 0.001 

Costa Rica 0.003 0.002 

Maroc 0.008 0.006 

Pérou 0.008 0.009 

Chili 0.015 0.009 

Malaisie 0.076 0.027 

Corée 0.233 0.131 

Source : Base de données, ONUDI, 2017. 
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Une industrie faiblement diversifiée en termes de produits d’exportation… 

La diversification est une stratégie fondamentale pour s’inscrire dans une trajectoire de 

croissance durable et parvenir à un changement radical de la structure d’une économie 

pour devenir une économie industrielle et de service moderne (Felipe, 2015). Elle constitue, 

par ailleurs, la source principale d’acquisition d’avantages compétitifs entre les pays sur le 

marché mondial. L’espace des produits d’Hidalgo et al. (2007), récemment amélioré par 

Hausmann et al. (2011), est une représentation de tous les produits exportés et le degré de 

proximité qu’ils entretiennent entre eux. Il fait ressortir les principaux produits avec les 

avantages comparatifs révélés (ACR>=1) parallèlement à la connexion existante entre les 

deux produits aptes à être co-exportés. Cette carte des produits schématise une forêt dont 

chaque arbre est représentatif d’un groupe d’entreprises sur un secteur donné « Singe 

dans une forêt ». La proximité des produits dénote le fait que les entreprises spécialisées 

dans la fabrication d’un produit donné, peuvent diversifier leur offre exportable sur de 

nouveaux produits. Généralement, les produits sophistiqués comme les machines, les 

produits du métal et les produits chimiques sont localisés au cœur de la forêt tandis que les 

produits à faible intensité capitalistique (produits agricoles, textiles, habillement, etc.) à la 

périphérie de la carte. 

La carte des produits d’exportations révèle une faible diversité des produits échangés. Les 

produits sont principalement localisés à la périphérie et sont essentiellement constitués 

des produits de l’agriculture et de l’alimentaire, du textile, du cuir, de l’habillement, de la 

gomme et du plastique en 1995 avec très peu de produits sophistiqués au centre. 

Cependant, le panier d’exportation en 2015 laisse apparaitre de nouveaux produits 

manufacturiers comme les produits en plastiques, les produits de beauté, les navires 

légers, les produits en métal. Mais les groupes de produits requérant les mêmes 

« capabilities » sont encore très dispersés et offrent à priori peu de perspectives en matière 

de nouveaux créneaux d’exportations. L’apparition de nouveaux produits pourrait être 

salutaire dans la voie d’une transformation économique portée par une large gamme de 

biens échangeables.  
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Graphique 12 : Espace produit du Sénégal en 1995 et 2015 

1995 2015 

  

Source: The Atlas of Economic Complexity, Harvard. 

 

Encadré : Une tendance à la désindustrialisation prématurée : le déclin du secteur manufacturier  

La faiblesse de la productivité industrielle a un coût élevé pour le Sénégal en termes de rattrapage 

économique. Le secteur manufacturier a connu un recul important en termes d’emplois et de valeur ajoutée. 

Certes, ce processus a été noté ces dernières années dans les pays industrialisés, mais les études ont montré 

que contrairement aux pays sous-développés, ces nations continuent de connaitre une hausse de la valeur 

ajoutée manufacturière à prix constant malgré une baisse de l’emploi noté dans ce secteur (Rodrik, 2015). 

Étrangement, les pays asiatiques comme la Chine et la Corée du Sud, dominent le marché mondial des produits 

manufacturiers et semblent bâtir leur succès autour de ce type d’industrie. 

Selon le rapport de l’ONUDI de 2013, la promotion d’une croissance créatrice d’emplois passe par le 

développement de l’industrie manufacturière offrant ainsi la possibilité de redéployer les ressources vers des 

secteurs à forte valeur ajoutée et à productivité de la main-d’œuvre élevée. 

À l’instar des pays d’Afrique Subsaharienne, le Sénégal a connu une période faste portée par un 

développement fulgurant de la branche manufacturière juste après les indépendances. Cette dynamique s’est 

prolongée jusqu’après les années 90, culminant à 17 % du PIB en 2002, avec cependant des périodes de crise 

marquée par des changements de politiques industrielles. Au début des années 2000, la part de la VA 

manufacturière a amorcé une tendance à la baisse pour se fixer en dessous de 14 %. Par contre, l’emploi 

enregistré au niveau de la branche a suivi une tendance continue à la baisse depuis 1980, avec une légère 

évolution à la hausse sur la période post-dévaluation au début des années 2000. Globalement sur la période, 

l’emploi dans le secteur a chuté de 12,5% par rapport à son niveau de 1980. Ce recul est dû à un déplacement 

du centre géographique des industries légères, mais surtout à un déplacement radical des dotations vers les 

pays asiatiques avec un environnement plus favorable à l’activité productive.  

L’industrialisation ne se poursuit pas indéfiniment. À mesure qu’un pays achève son niveau de 

développement, les activités de services prennent une proportion plus grande dans l’économie. En fait, il 

existe une relation en forme de U renversé entre le degré d’industrialisation d’un pays et son niveau de vie : 
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l’activité industrielle prend tout d’abord une part croissante de l’activité agrégée (industrialisation), puis une 

part décroissante de celle-ci lorsque la croissance se poursuit (désindustrialisation), l’activité tertiaire 

devenant progressivement la principale contributrice à la croissance économique (Rodrik, 2015b). Cette 

tendance à la baisse du poids du secteur manufacturier alors que le revenu par tête est encore faible dans les 

pays en voie de développement montre que ces pays se départissent très tôt d’un élément moteur de 

l’élévation du niveau de vie pour rejoindre le cercle des pays à haut revenu. 

A priori, le Sénégal semble emprunter le même chemin que les pays à faible revenu alors que le niveau de vie 

du pays n’est pas à son niveau optimal. Alors que la part de la valeur ajoutée manufacturière est en baisse 

continue depuis le début des années 2000, le revenu par tête en $ PPA est toujours en dessous des 3000. Les 

pays industrialisés comme les Etats-Unis, la Norvège ont déjà atteint le niveau de revenu qui leur offre la 

possibilité d’être des économies basées essentiellement sur les services, mais la contribution des produits 

manufacturiers dans la création de richesse n’a pas fortement décliné pour autant. À l’image des pays 

asiatiques (actuellement), ils ont su bâtir un tissu économique dynamique et innovant, porté par des 

industries légères pour développer une forte compétitivité sur les marchés d’exportation. 

 

d. Un faible niveau de productivité en déclin depuis plus de trois décennies 

La performance économique mesurée à l’aune de la croissance du PIB reste fortement 

tributaire de l’intensification du capital ou de la hausse de la productivité (Forstner et al, 

2002). La différence entre les deux sources de croissance réside dans le fait que 

l’accumulation du capital, certes, promeut la croissance mais pas d’une façon durable sous 

l’effet de la loi des rendements d’échelle décroissants. Donc, la croissance de long terme 

semble être portée par la productivité, puisqu’une unité d’input permettra de produire plus 

d’output.  

Le graphique 12 montre l’évolution de la productivité globale de l’industrie et celle du sous-

secteur manufacturier. Il ressort que les performances de la branche manufacturière tirent 

largement celle de l’industrie dans sa globalité. L’évolution de la productivité industrielle 

du Sénégal sur la période 1975-2000 dresse deux constats majeurs : le niveau faible et 

l’évolution constamment à la baisse par rapport aux pays comparateurs. Avec 8500 $ 

constant de 2010 par travailleur en 1975, la productivité apparente du Sénégal a diminué 

de moitié en 25 ans, alors qu’elle était légèrement à un niveau supérieur à celui de la Corée 

du Sud. 

Le cas du Sénégal, comparé aux autres pays, est frappant à deux niveaux en termes de 

processus de rattrapage économique. D’abord, des pays comme le Chili, le Pérou, le Costa 

Rica et la Malaisie étaient déjà à des niveaux de productivité du travail de l’industrie 

supérieurs à 15000 $ et continuent de le maintenir toujours au-dessus des 10000 $, 
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contrairement au Sénégal. Ensuite, les pays qui avaient sensiblement le même niveau de 

productivité que le Sénégal en 1975, ont réussi à garder le cap pour rehausser 

significativement (cas de la Corée) ou légèrement (cas du Maroc) leurs performances 

industrielles. 

Par conséquent, le défi majeur du Sénégal, compte tenu du déclin significatif de la 

productivité observée, pourrait être, en tout cas en moyen et long terme, de retrouver le 

niveau des années 70 pour ensuite amorcer une dynamique de rattrapage des pays 

référence. 
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Graphique 13 : Productivité apparente du travail de l’industrie et de la manufacture (en millier) 

    

    

Sources : nos calculs à partir de WDI, GGDC. 
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Toutefois, à la faveur des investissements et réformes dans les secteurs à fort effet 

d’entrainement, inscrit dans le PSE, la productivité a repris une tendance légère à la hausse 

depuis 2013. Pour aspirer à l’« émergence» du tissu industriel sénégalais en 2035, le 

Sénégal devra multiplier par cinq, son niveau de productivité industrielle de 2015. Avec le 

rythme actuel de croissance de la productivité, le Sénégal devrait mettre 74 ans pour 

atteindre ce niveau moyen de pays émergents contre 53 années pour être au niveau du 

Maroc. Fort de ce constant, une grande prouesse pour le Sénégal serait donc de doubler 

son niveau de productivité actuelle dans les deux prochaines décennies (pour au moins 

retrouver son niveau de 1975) quand on sait qu’un pays cité comme référence en termes 

de gain de productivité industrielle (la Corée du Sud) n’a pu multiplier par cinq son niveau 

de productivité qu’au bout d’un peu plus de quatre décennies (42 ans exactement). Par 

ailleurs, en supposant le rythme de croissance actuel de la productivité industrielle, le 

Sénégal doublera sa productivité dans 32 ans. 

La difficulté pour le pays réside dans son irrégularité, comme observé par le passé, à 

maintenir ou poursuivre des dynamiques de performances enclenchées. Le processus vers 

l’émergence requiert des efforts constants et soutenus, dans le temps à l’image des pays 

asiatiques nouvellement industrialisés (NPI), pour passer d’un pays à faible revenu à un 

pays revenu intermédiaire. D’ailleurs, Felipe et al. (2017) souligne que le temps de passage 

en moyenne d’un statut de pays à revenu faible à un statut de pays émergent serait à peu 

près plus de deux générations (55 ans). Toutefois, ces efforts doivent être poursuivis car 

les progrès enregistrés restent timides et en dessous des 4000$ constant de 2010, loin des 

10.000$ minimum des pays comparateurs. 

3. Quel niveau de productivité pour le Sénégal dans le moyen et long terme ? 

L’industrialisation constitue une étape primordiale dans le processus de développement 

économique d’une nation. Le Sénégal, à l’instar de bon nombre de pays africains, a fait de 

la transformation structurelle de l’économie, le socle de son ambition de devenir un pays 

émergent en 2035. Pour aspirer à l’émergence du tissu industriel, le Sénégal devrait 

multiplier par cinq le niveau de productivité industrielle de 2015. Pour les besoins de la 

prospective, nous mettons à profit le modèle T-21 Sénégal, un outil de planification du 

développement reliant les trois sphères suivantes : l’économie, la société et 

l’environnement dans un cadre cohérent, dynamique et intégré.  
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   Graphique 14 : Structure intégrée du modèle T21 de base 

 

Source: T21- Sénégal 

3.1 Modélisation du secteur des industries : quelques considérations théoriques 

La modélisation du secteur des industries dans le modèle T-21 s’inspire des travaux de 

recherche sur l’économie du développement. La production industrielle est définie selon 

une technologie Cobb Douglas, utilisant le travail et le capital comme principaux facteurs 

de production. La productivité totale des facteurs du secteur industriel dépend 

principalement, dans le modèle T-21, des déterminants suivants : 

 les infrastructures et l’accès à l’électricité : (Canning 1999; Calderón and Servén 2004); 

les travaux de Calderón et Servén (2004) montrent à travers des évidences empiriques 

que le développement des infrastructures en quantité et en qualité, offre un potentiel 

considérable pour accélérer le rythme de croissance, à travers une amélioration de la 

productivité. En utilisant des données de panel pour une large gamme de pays, Canning 

(1999) montre que la capacité de production d'électricité et les réseaux de transport 

ont à peu près la même productivité marginale que le stock de capital global.  

 le niveau d’éducation : les travaux de Barro (2001), Romer (1990), Nelson et Phelps 

(1966) confirment le rôle moteur du capital humain notamment l’éducation à travers 

ses effets induits positifs sur la productivité du travail et l’innovation technologique qui 

permettent d’engendrer une croissance soutenue et diversifiée. 

 la santé : l’effet positif de la santé sur la productivité, et plus généralement le niveau de 

richesse d’un pays, a largement été montré par de nombreux chercheurs et praticiens 

du développement7, notamment les théoriciens de la croissance endogène. 

                                                           
7 Voir Howitt (2005), López-Casasnovas et al. (2005), Bloom et al. (2001), Bloom, Canning et Sevilla (2004) 
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 la gouvernance : de nombreux sont les auteurs qui soutiennent l’idée selon laquelle 

une bonne gouvernance, traduite par des institutions efficaces, serait une condition 

nécessaire pour le succès des économies de marché. Citons à titre d’exemples : North 

(1990, 1995), Kaufmann, Kraay et Mastruzzi (2004), Alesina et Perotti (1996). Les 

différences dans l’infrastructure sociale (institutions et politique gouvernementale) 

expliquent celles constatées dans l’accumulation du capital, le niveau d’éducation 

réalisé et la productivité entre les pays. 

 la stabilité macroéconomique d’un pays est un facteur déterminant pour garantir une 

croissance soutenue à long terme. Dans le modèle T21, elle est appréhendée par le 

niveau de stabilité des prix, s’inspirant entre autres des travaux de Fischer (1993), Bruno 

et al. (1998).  

 le degré d’ouverture : les travaux de Edwards (1998), Yanikkaya (2003) prouvent que 

les pays présentant un plus grand degré d’ouverture enregistrent de meilleures 

performances en termes de gains de productivité.  

 les changements climatiques : Burke et al. (2015) ont montré que le niveau de 

productivité est affecté négativement par une hausse de la température consécutive à 

des phénomènes de changement climatique.  

 le prix de l’énergie : les variations des cours du pétrole affectent le niveau d’activité 

économique des pays (exportateurs comme importateurs de pétrole) et agit 

également sur celui de la productivité globale des facteurs. (voir Arezki et al (2014), 

Jimenez-Rodriguez et al. (2005), Peersman et al (2012)); 

 la participation des femmes : Cuberes et al. (2012), Boileau et al. (2009) ont montré en 

utilisant un panel de pays, qu’une meilleure implication des femmes dans le marché du 

travail pourrait accélérer les gains de productivité. 

Le graphique ci-après retrace le diagramme de causalité simplifié entre ces variables du 

système et la productivité totale des facteurs du secteur de l’industrielle. Certaines de ces 

variables affectent, pour la plupart, le niveau de productivité industrielle avec un effet de 

retard.  
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Graphique 15 : diagramme de causalité  

 

Source : T21 Sénégal.  

3.2 Présentation des scénarios et des résultats 

Cette partie est structurée en deux parties : une première fait une présentation succincte 

des scénarios et une deuxième partie relative à l’analyse des résultats obtenus. 

3.2.1 : Définition des scénarios  

Le niveau de productivité industrielle est analysé suivant deux scénarios : un scénario de 

base ou scénario tendanciel (BAU) et un scénario d’amélioration du tissu industriel. 

Le scénario tendanciel (BAU) : Il retrace le rythme d’évolution de l’ensemble des secteurs 

socioéconomiques en considérant que les politiques publiques demeurent inchangées. Il 

est fondé sur les expériences des dernières années (réformes structurelles, allocations 

budgétaires, secteurs prioritaires, etc.). Il n’y a donc pas de grands changements dans la 

poursuite des politiques actuelles en termes de changement de comportements des 

principaux acteurs économiques, de mobilisation des ressources et leur allocation.  

Le scénario de « développement industriel » (‘IND ‘) : Le tableau ci-dessous présente les 

principales hypothèses formulées dans le scénario de développement industriel. L’État met 

en place les conditions favorables à l’investissement privé et l’attraction des IDE à travers 
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l’amélioration du climat des affaires et la promotion d’une bonne gouvernance8. 

L’indicateur de gouvernance retenu est celui de la Banque mondiale. Il inclut six dimensions 

généralement classées en trois composantes :  

 (i) responsabilité et stabilité politique qui traduit le processus par lequel les 

gouvernements sont choisis, suivis et remplacés. Cette composante renvoie aux 

deux piliers que sont : voix et obligation de rendre des comptes (responsabilité) ; 

stabilité politique et absence de violence ;  

 (ii) gouvernance économique qui traduit la capacité du gouvernement à formuler 

et mettre en œuvre de façon effective des politiques adéquates. Cette composante 

fait référence aux deux piliers suivants : crédibilité et efficacité du gouvernement ; 

pertinence de la réglementation économique/politique ;  

 (iii) respect par les citoyens et l’État des institutions qui régissent les interactions 

entre eux, renvoyant aux piliers relatifs à l’état de droit et au contrôle de la 

corruption (ICC).  

L’État investit en outre dans les principaux facteurs de productivité : l’éducation, la santé 

et les infrastructures. Il en est de même des autres facteurs pouvant contribuer à 

l’amélioration du niveau de capital humain (assainissement, eau, gestion des déchets etc.). 

Pour les infrastructures, compte tenu des déficits constatés aussi bien en termes de 

quantité que de qualité, des efforts sont faits pour la disponibilité des infrastructures de 

transport (route pavée et voies ferrées). Sur le plan énergétique, un effort est consenti 

dans la diversification des sources de production de l’électricité (mix énergétique) et 

l’amélioration de l’efficience énergétique. 

 

 

 

 

 

                                                           
8Il est supposé un niveau de gouvernance identique à celui de l’Ile Maurice, pays fortement industrialisé par rapport au reste du continent, 
ayant un revenu élevé et présentant le niveau de gouvernance le plus élevé du continent selon l’indice de gouvernance de la Banque 
Mondiale. 
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Tableau 4: principales hypothèses du scénario ‘IND’ 

 

3.2.2 : Présentation des résultats  

Le graphique ci-dessous illustre un peu le processus d’industrialisation de l’économie dans 

le scénario ‘IND’, traduit par la part de l’emploi sectoriel et le poids de l’industrie en 

constante hausse au détriment principalement de l’agriculture et dans une moindre 

mesure, des services. En effet, la mise en place d’un cadre des affaires plus propice à 

l’entreprenariat privé (gouvernance améliorée) favorise l’implantation des industries qui, 

grâce au capital public préétabli comme les infrastructures routières, ferroviaires et une 

bonne fourniture de l’électricité, améliorent leur productivité. La hausse de la production 

suite à la croissance de la productivité au niveau de l’industrie crée une nouvelle demande 

de travail au sein des entreprises de 16% en 2015 à près de 25.8% du total des emplois en 

2035. Par ailleurs, les germes d’un changement radical de la structure productive de 

l’économie apparaissent avec des pertes d’emplois du primaire essentiellement au profit 

du secondaire. Au moment où la part de l’emploi dans l’industrie augmente sensiblement, 

celui du primaire connait une baisse soutenue. Ce basculement de l’économie vers le 

secteur moderne est illustratif de la poursuite de l’ambition vers l’émergence. 

 

 

 

 

BAU

2023 2035

1- Gouvernance 

Voix et obligation de rendre des comptes (responsabilité) 0,25 0,25 0,81

Stabilité politique et absence de violence -0,13 -0,13 0,95

Crédibilité et Efficacité du gouvernement -0,39 -0,39 1,04

Pertinence de la réglementation économique/politique -0,22 -0,22 1,09

Règles de droit -0,1 -0,1 0,85

Contrôle de la corruption 0,02 0,02 0,4

2- Capital humain Education et Santé (dépenses sociales en % du PIB) 8,60% 8,80% 9,20%

3- Infrastructures Infrastructures routières et ferroviaires (% du PIB) 2,60% 5,30% 5,40%

Dépenses additionnelles pour l'efficience énergétique (ménages) - - 0,10%

Dépenses additionnelles pour l'efficience énergétique (industries) - - 0,20%

Dépenses additionnelles pour les hydrocarbures à grande échelle - - 0,10%

Dépenses additionnelles pour les photovoltaïques à grande échelle - - 0,10%

Dépenses additionnelles pour les hydrocarbures à petite échelle - - 0,05%

Dépenses additionnelles pour les photovoltaïques à petite échelle - - 0,05%

Disparités genre dans l’emploi 0,22 0,15 0,15

Disparités genre dans l’éducation 0,85 0,9 0,9

4- Energie

5- Niveau de participation des femmes

Domaines d’intervention Variables de politiques utilisées dans le T-21
IND

1-1 Responsabilité - Stabilité politique

1-2 Gouvernance économique

1-3 Etat de droit - contrôle corruption
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Graphique 16 : Parts de la production dans le PIB  

  

Source : nos simulations à partir du T21. 

Les performances décrites ci-dessus résultent d’une amélioration considérable du niveau 

de productivité industrielle dans le moyen et le long terme. En effet, la productivité 

industrielle serait multipliée par 1,2 en 2023 et 1,6 en 2035 par rapport au niveau de 2015. 

Cet écart proviendrait essentiellement d’une augmentation plus marquée des 

investissements dans les infrastructures et le capital humain mais aussi une amélioration 

du climat des affaires et de la bonne gouvernance. Les gains de productivité industrielle 

agiraient également sur les autres variables du système. En effet, même si des écarts 

subsistent pour atteindre le niveau des pays émergents en 2035, cette amélioration de la 

productivité industrielle, affecterait positivement l’emploi, le niveau de production (+1,07 

et +3,7 point de croissance du PIB réel par rapport à la référence en 2023 et en 2035 

respectivement). Ce qui aura pour effet d’une part, une amélioration significative du niveau 

de revenu par tête (hausse de +51,4% par rapport au scénario de référence) et par ricochet 

faciliterait l’accès des ménages aux services sociaux de base (santé et d’éducation), d’où la 

baisse du niveau de pauvreté (- 2,4 point de pourcentage) mais également le relèvement 

du niveau de l’IDH de 6,3% par rapport à la référence. D’autre part, la hausse de la 

production garantirait à l’Etat, plus de revenu et permettrait des dépenses 

d’investissement dans les secteurs sociaux, les infrastructures de transport et ainsi affecter 

positivement le niveau de productivité globale du pays (+5,6% en 2023 et +31,3% en 2035).  
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Tableau 5: variation d’indicateurs clés par rapport à la référence 

 2035 

Revenu disponible /tête 51,4% 

IDH 6,3% 

IADS -48,5% 

Incidence de la pauvreté -2,40 

Différentiel de croissance du PIB réel 3,70 

Source : nos simulations à partir du T21. 

En somme, malgré l’amélioration notoire de la productivité industrielle dans le moyen et 

long terme, le Sénégal ne pourrait multiplier son niveau de productivité que de 1.2 fois en 

2023 et de 1.6 fois en 2035, bien loin du niveau moyen des pays émergents9. Ce qui dénote 

l’urgence de mettre en place les conditions d’accélération du processus de transformation 

structurelle de l’économie. 

3.2. Impact des interventions et synergies 

Dans la section précédente, nous avons défini un scénario d’amélioration de la productivité 

industrielle, bâti principalement sur un ensemble d’interventions relatives à la 

gouvernance, au capital humain, à l’énergie, aux infrastructures routières et ferroviaires et 

au niveau de participation des femmes. Toutes ces interventions sont simulées 

simultanément, montrant le caractère fortement intégré du modèle. Cependant, il est 

important d’analyser l’impact des différentes politiques prises individuellement, pour 

identifier les plus efficaces et les synergies pouvant émerger de leur interaction. 

Le graphique ci-dessous donne la contribution des interventions et des synergies 

émergentes à l’origine de l’amélioration observée des principaux indicateurs 

socioéconomiques dans le scénario ‘IND’.  

 

 

 

                                                           
9 Le Sénégal devrait multiplier par cinq sa productivité industrielle pour être au niveau des économies 
émergentes. 
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Graphique 17: Contribution des différentes interventions et leurs synergies pour certains indicateurs 

 

Source : nos simulations à partir du T21. 

Toutes les interventions contribuent aux performances réalisées, cependant celles liées à 

la bonne gouvernance, au capital humain, à l’accès à l’énergie et aux infrastructures en 

constituent l’essentiel en termes de part (plus de 85%). L’amélioration de la gouvernance a 

plus d’impact sur la productivité industrielle et les autres indicateurs socioéconomiques 

(taux de croissance économique, PIB par tête, pauvreté, niveau d’exclusion, etc.) à l’image 

des études récentes sur le rôle de la gouvernance dans la performance économique des 

pays (Burnside and Dollar, (2000) ; Acemoglu et Robinson, (2012) ; Easterly, (2006)). En 

termes de contribution, les interventions relatives à la gouvernance économique 

notamment l’efficacité et la crédibilité des services publics, et celles renvoyant à la 

responsabilité de l’Etat contribuent pour une bonne part, au relèvement de la productivité 

industrielle à moyen et long terme. Ces deux interventions s’avèrent importantes en ce 

sens que l’entreprenariat privé requiert une confiance absolue de la part des investisseurs 

à l’État dans la fixation des règles du jeu économique à savoir la protection des droits de 

propriété et la sécurité des contrats conclus. La réforme de l’administration appelle à un 

souci permanent de recherche d’un mode de service public efficace et crédible. Cela est 
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d’autant plus important que les procédures d’implantation d’un cadre favorable aux 

affaires, comme les formalités de création d’entreprises, le paiement des impôts, en 

dépendent. Par ailleurs, l’État doit instaurer et mettre en œuvre un système de planification 

efficace des ressources afin de garantir le succès des politiques publiques. Les 

contreperformances économiques notées dans les indicateurs de développement 

engagent sa responsabilité à formuler des politiques claires, basées sur des modes 

d’allocation efficace, respectant des choix de combinaisons de politiques optimaux pour 

définir un cadre macroéconomique sain et prospère. Ensuite, le contrôle de la corruption 

et l’établissement des règles de droit équitables combinés à un environnement politique 

stable, permettraient de capitaliser les efforts en matière d’offre de services complète et 

de qualité tout en évitant le gaspillage et les inégalités dans la répartition des richesses.  

Graphique 18: Contribution des composantes de la gouvernance à la hausse de la productivité industrielle 

 
Source : nos estimations à partir du T21. 

L’amélioration du capital humain contribue de façon non négligeable à la hausse de la 

productivité industrielle dans le moyen et long termes. En effet, le capital humain demeure 

un déterminant important de la productivité et de la croissance économique de long terme 

(Robert Lucas 1988 ; Rober Barro 1991 et Mankiw, Romer et Weil 1992). La plupart des 

études ont montré que la productivité et la croissance étaient fortement influencées par le 

rythme d’accumulation du capital humain, et plus particulièrement par l’élévation des 

niveaux moyens de formation ou de qualification de la main-d’œuvre. Toutefois, au 

Sénégal, le capital humain apparait encore très faible, constituant l’une des trois 

principales contraintes au décollage économique de ce dernier (OCDE 2017 : Examen 

multidimensionnel du Sénégal : Evaluation initiale). Or, la faiblesse de l’éducation peut se 
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révéler contraignante dans une perspective d’intégration des chaines de valeur 

internationales, de diversification et de sophistication des produits (Schwab et Sala-i-

Martin 2013). Un des défis du Sénégal dans les années à venir, sera de relever 

substantiellement le niveau d’éducation à travers (i) l’amélioration de l’efficience des 

dépenses publiques d’éducation, (ii) le renforcement de la qualité de l’enseignement et (iii) 

un développement de modèles alternatifs d’éducation pour capter toute la demande 

(Diop, M., B., Cissé, S. et Sall, H., B. (2017)). 

L’accès à l’énergie au moindre coût et la disponibilité des infrastructures routières et 

ferroviaires sont des éléments clés devant favoriser l’industrialisation au Sénégal à moyen 

et long termes. En effet, la résolution de la question vitale de l’énergie et la mise en place 

d’infrastructures de soutien à la production (routes, rails etc.) constituent l’une des 

conditions préalables ou fondements de l’émergence (PSE, 2014). D’ailleurs, le faible accès 

et le coût élevé de l’énergie sont l’une des contraintes majeures à l’entreprenariat privé au 

Sénégal (DP, 2016 : analyse des contraintes à la croissance économique du Sénégal). Or, le 

secteur de l’énergie constitue un soutien majeur au développement de l’économie, à la 

réduction des inégalités sociales et territoriales. Le relèvement du réseau routier et 

ferroviaire (tant qualitativement que quantitativement) devrait constituer un défi de taille 

pour booster l’industrie. En effet, l’ambition de bâtir un tissu industriel compétitif va de 

pair avec le développement des infrastructures de bases pour faciliter l’accès au marché.  

En somme, il apparait que les interventions dans l’amélioration de la bonne gouvernance, 

le capital humain, la disponibilité des infrastructures énergétiques et de transport (voieries 

routières et ferroviaires) contribuent pour l’essentiel à la hausse de la productivité. 

D’ailleurs, la plupart des documents de diagnostics10 identifie les éléments de gouvernance, 

la faiblesse du capital humain, en particulier le système éducatif ou encore l’énergie et le 

déficit infrastructurel comme des contraintes majeures au décollage socioéconomique du 

pays. 

Cependant, la mise en œuvre simultanée de toutes ces interventions donne lieu à des 

synergies pouvant être positives ou négatives. Des synergies positives peuvent émerger 

principalement lorsqu’une intervention améliore les conditions de mise en œuvre d’une 

autre. À contrario, les synergies négatives émergent lorsqu’une intervention détériore les 

conditions de mise en œuvre d’une autre. La plupart des synergies observées sont 

                                                           
10 Examen multidimensionnel du Sénégal, Diagnostic des contraintes à la croissance économique etc. 
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négatives ; traduisant globalement le fait qu’il est plus bénéfique de procéder à un 

séquençage des différentes interventions plutôt que de les considérer toutes ensemble 

simultanément.  

Conclusion 

L’industrialisation constitue une étape cruciale pour gagner le pari de la transformation 

structurelle d’une économie. Le Sénégal, qui ambitionne de devenir une nation émergente 

à l’horizon 2035, a inscrit la transformation structurelle au cœur de son plan de 

développement.  

Toutefois, depuis le début des années 1960, la productivité industrielle au Sénégal n’a cessé 

de baisser et la contribution du secteur de l’industrie à la productivité reste insuffisante et 

fortement volatile. En plus, les mouvements de la main-d’œuvre vers les services, en 

majorité composés d’activités informelles, ont plombé la productivité globale de 

l’économie. Ces faibles performances dans le secteur de l’industrie ne sont pas étrangères 

aux difficultés à mettre en place un environnement des affaires favorables à l’éclosion de 

l’entreprenariat privé. En effet, même si le Sénégal semble disposé d’un niveau de qualité 

des infrastructures relativement acceptable, le seuil critique de capital public n’est pas 

encore atteint. Par ailleurs, la faiblesse de la compétitivité du tissu industriel encore étroit 

et peu densifié. Les troubles dans le secteur industriel sont le corollaire de la morosité 

observée dans le secteur des exportations. L’indice de compétitivité de l’ONUDI révèle 

fortement les difficultés que connaît le Sénégal à se positionner et à peser sur le marché 

d’exportations des produits manufacturiers. 

Pour aspirer à l’émergence du tissu industriel sénégalais en 2035, le Sénégal devra 

multiplier par cinq, le niveau de productivité industrielle de 2015. En considérant le rythme 

récent de croissance de la productivité, le Sénégal devrait mettre 74 ans pour atteindre ce 

niveau moyen de pays émergents contre 53 années pour être au niveau du Maroc et 32 ans 

pour doubler ce niveau de productivité.  

Globalement, les simulations faites à partir du modèle T-21 montrent une nette 

amélioration de la productivité industrielle à moyen et long termes, conditionnée au 

préalable, à l’amélioration du climat des affaires. En outre, (i) la disponibilité des 

infrastructures énergétiques, routières, ferroviaires, portuaires et aéroportuaires ; (ii) la 

promotion de la bonne gouvernance ; (iii) l’appui à l’innovation technologique ; (iv) le 
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renforcement du capital humain et (v) la réduction des disparités genre devraient 

constituer les défis de taille dans les prochaines années pour relever significativement la 

productivité industrielle du Sénégal et ainsi gagner le pari de l’émergence. 
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